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CATEGORIE DE 
SERVITUDES 

REFERENCE AU TEXTE 
LEGISLATIF QUI L’A INSTITUE 

INTITULE SERVICE 

SERVITUDES RELATIVES A LA CONSERVATION DU PATRIMOINE 

Monuments 
historiques :  
Servitudes de 
protections des 
monuments 
historiques classés ou 
inscrits. 
 

AC1 

Mesures de classement et 
d’inscription : article 1 et 5 loi 
31/12/1913 
Périmètres de protection 
éventuellement délimités par 
décrets en conseil d'Etat, article 1 
loi 31/12/1913, des monuments 
historiques classés ou inscrits. 
Zones de protection des 
monuments historiques crées, 
article 28 loi 2/05/1930 modifié 
Périmètres de protection des 
monuments historiques classés ou 
inscrits et portés sur la liste visée 
ci-desssus, articles 1 et 13bis loi 
31/12/1913. 
 

balcon en fer forgé du 1er étage 
Inscrit M.H : 24/04/1954 
- Lavoir rue Jean Moulin Section 
BK n°154 
Inscrit M.H :04/08/2005 
- Maison du Roi 2 avenue 
Pasteur 

S.D.A.P 

-Chapelle des 

29/01/2013 

Minimes  portail 
et vantaux compris  
Inscrit M.H : 20/06/1950 
- Chapelle des Pénitents place St 
Pierre Section BH N°250 
Inscrit M.H : 05/08/2005 
- Citadelle chapelle et ses 
dépendances salle de l’hôpital, 
porte de la citadelle 
Inscrit M.H : 
- Citadelle portail ancienne 
chapelle de l’hôpital, porte à 
voussure, fronton et arcatures 
surmontant les portes, façades 
nord 
Classée M.H : 19/11/1910 
- Eglise Saint-Pierre section BH 
n°277 
Classée M.H : 02/02/1988 
- Hôtel de Piolenc dit « Maison 
des chevaliers » 
2rue St Jacques Section BI 
n°276 
Classée M.H : 31/03/1992 
- Hôtel de Roubin  
10 rue St Jacques : façade  
Inscrit M.H : 21/03/1938 
- Hôpital 
9 boulevard Carnot : rue Jean 
Moulin Section BK n°60 
Inscrit M.H : 04/08/2005 
- Immeuble 10 rue Mazeau 
escalier Section BI 179 
Inscrit M.H : 09/09/1999 
- Immeuble 11 rue de l’ancienne 
Prison : porte du XVIIème siècle 
Inscrit M.H : 12/07/1945 
- Immeuble 29bis Place du plan : 
rampe en fer forgé de l’escalier 
Inscrit M.H : 06/03/1954 
- Immeuble 33 rue des trois 
journées : bas relief 
Inscrit M.H : 05/03/1954 
- Immeuble 5 rue de l’ancienne 
Prison : porte sur rue, vanteaux 
compris 
Inscrit M.H : 04/03/1954 
- Immeuble 7 place du couvent : 



Inscrit M.H : 04/02/1946 
- Escalier monumental sur les 
quais du Rhône 
Inscrit M.H : 23/10/2014 

- Eglise Saint Saturnin  
(Eglise de style gothique) 
Inscrit M.H : 11/12/2012 

 
Zone archéologique 
sensible 

IL5 

  
DRAC  

LR 

- Conservation des 
eaux :  
Servitudes résultant 
de l’instauration de 
périmètres de 
protection des eaux 
potables et minérales. 
 

AS1 

1. Carte de zonage PLU et 
règlement: identifier 
spécifiquement les 
périmètres de 
protection des captages sur la 
carte de zonage du PLU en 
les indiçant de manière 

différente pour chaque 
périmètre de protection (y 
compris pour les sous-zones 

du PPR : zones A et B) et 
chaque captage vu que les 
règlements diffèrent pour 
chacun d'eux; ce qui permet 
d'établir un règlement 
strictement compatible avec 

toutes les prescriptions 
définies dans la DUP, et par 
anticipation dans le rapport 
hydrogéologique, pour la 
protection des captages AEP. 

 

- Captage de la 
BARANDONNE 
DUP du 
09/06/1980 
 

ARS 

SERVITUDES RELATIVES A L’UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET EQUIPEMENTS : 
 

- Décret  91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

- Arrêté du 16 novembre 1994 pris en application des articles 3, 4,7 et 8 
 

- GAZ 
Servitudes relatives 
à l’établissement 
des canalisations de 
transport et de 
distribution de Gaz 
 

I3 
 

Périmètres à l’intérieur desquels ont 
été instituées des servitudes en 
application de :  
- Arrêté Ministériel du 11 mai 1970 
modifié par les arrêtés des 3 août 
1977 et 3 mars 1980, portant 
règlement de sécurité des ouvrages 
de transport de gaz combustible par 
canalisation. 
- Canalisation 73-100 du 12 juin 
1973 du Ministère de 
l’Aménagement du Territoire, de 
l’équipement, du Logement et du 
tourisme, relative à la construction 
dans les secteurs affectés par le 

 

GTR GAZ Région Rhône 

Méditerrannée 

 

Equipe Régionale Travaux 
Tiers et Evolution des 

Territoires 
33 rue Petrequin BP 6407 

69413 Lyon cedex 06 
04 78 65 5959  

nadiaabdelwahed
Texte tapé à la machine
Antenne de 
Pont-St-Esprit
DN 150
PMS : 67,7
- zone de danger 
très graves : 25 m
- zone de dangers 
graves : 35 m
- zone de dangers 
significatifs : 50 m

nadiaabdelwahed
Texte tapé à la machine

nadiaabdelwahed
Texte tapé à la machine

nadiaabdelwahed
Texte tapé à la machine

nadiaabdelwahed
Texte tapé à la machine



 

 

passage des canalisations de 
transport de gaz. 
- Décret 91-1147 du 14 octobre 
1991 relatif à l’exécution de 
travaux à proximité des ouvrages 
souterrains, aériens ou 
subaquatiques de transport ou de 
distribution, dont les modalités 
d’application ont été définies par 
l’arrêté du 16 novembre 1994. 

- Electricité :  
Servitudes relatives 
à l'établissement 
des canalisations 
électriques 
(alimentation 
générale et 
distribution 
publique) 
 

I4 

Périmètre à l'intérieur desquels ont 
été instituées des servitudes en 
application :  
de l'article 12 modifié de la loi du 
15 juin 1906, 
de l'article 298 de la loi de finances 
du 13 juillet 1925, 
de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946,  
de l'article 25 du décret n° 64-481 
du 23 janvier 1964. 

 

ERDF 

269 Avenue Roger 
Salengro, 13015, Marseille 

- Cours d’eau 
Servitudes de 
halage et de 
marchepied 
 

EL3 

Servitudes de halage et de 
marchepied instituées par les 
articles 15, 16 et 28 du code du 
domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure et par l’article 
431 du code rural. 

- Décret du 
13/10/1956 

SNRS 

1, quai de la gare 

maritime 

13200 ARLES 

 
 

   

- Communications 
Servitudes relative 
aux voies express et 
aux déviations 
d’agglomérations 
 

EL11 

Réseau routier 
 
Servitudes relatives aux 
interdictions d’accès grevant les 
propriétés limitrophes des routes 
express et des déviations 
d’agglomérations en application des 
articles 4 et 5 de loi n°69-7 du 3 
janvier 1969 

- RN86 
- RN 580 
Décret 
Ministériel du 
13/04/1999  

DDTM 

- Communications 
Servitudes relatives 
aux chemins de fer 
 

T1 

Voies ferrées 
 
Zones auxquelles s’appliquent les 
servitudes instituées par la loi du 15 
juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer et l’article 6 du 
décret du 30octobre 1935 modifié 
portant la création de servitudes de 
visibilité sur les voies publiques 

 SNCF 

SERVITUDES RELATIVES A LA SALUBRITE ET LA SECURITE PUBLIQUE 

- Défense contre les 
inondations : 
Servitudes en zones 
submersibles 
 

EL2 

Plans des surfaces submersibles 
établis en application des articles 48 
à 54 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation 
intérieure. 

- RHÔNE 
SNRS  

1, quai de la gare 

maritime 13200 ARLES 



Autres éléments portés à connaissance :  

Secteur Sauvegardé (arrêté préfectoral n° 2013 182-0022 portant création du Secteur 

Sauvegardé de Pont Saint Esprit).  

Captage de la Chapelle (périmètre de protection) 

 

Autres servitudes non mentionnées dans le « porter à connaissance » : 

- T5 : Servitude aéronautique de dégagement et de balisage. 

- INT1 : Servitude relative aux cimetières 

 



































 
 
 
 
 
 

SERVITUDE EL11 
 
 
 
 

**** 
 

SERVITUDE RELATIVE AUX INTERDICTIONS D’ACCES 
GREVANT LES PROPRIETES LIMITROPHES DES 

ROUTES EXPRESS ET DES DEVIATIONS 
D’AGGLOMERATIONS 

 
**** 

 
I. - GENERALITES 
 

Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes 
des routes express. 
 

Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes 
des déviations d'agglomérations. 
 

Code de la voirie routière : articles L. 151-1 à L. 151-5 et R. 151-1 à R. 151-7 
pour les routes express), L. 152-1 à L. 152-2 et R. 152-I à R. 152-2 (pour les 
déviations d'agglomérations). 

 
Circulaire n° 71-79 du 26 juillet 1971 (transports). 
 
Circulaire n° 71-283 du 27 mai 1971 relative aux voies express et déviations à 

statut départemental et communal. 
 
Circulaire du 16 février 1987 (direction des routes) relative aux servitudes 

d'interdiction d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express et des 
déviations d'agglomérations. 
 

Circulaire n° 87-97 du 1er décembre 1987 relative à l'interdiction d'accès le 
long des déviations d'agglomérations. 
 

Ministère chargé de l'équipement (direction des routes). 
 

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. - PROCEDURE 
 
Routes express 

 
Le caractère de route express est conféré à une voie existante ou à créer 

après enquête publique et avis des collectivités intéressées : 
 

- par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé de la voirie 
routière nationale, lorsqu'il s'agit de voies ou de sections de voies appartenant au 
domaine public de l'Etat ; 
 

- par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de l'intérieur 
lorsqu'il s'agit de voies ou de sections de voies appartenant au domaine public 
des départements ou des communes (art. R. 151-1 du code de la voirie routière). 

 
Ce décret prononce le cas échéant, la déclaration d'utilité publique des travaux 

en cas de création de voies (art. L. 151-2 du code de la voirie routière). 
 

Les avis des collectivités locales doivent être donnés par leurs assemblées 
délibérantes dans le délai de deux mois. L'absence d'avis dans ce délai vaut avis 
favorable (art. L. 151-2 du code de la voirie routière) (1). 
 

L'enquête publique est effectuée dans les formes définies aux articles R. 11-3 
et suivants du code de l'expropriation (art. R. 151-3 du code de la voirie routière). 
 

Lorsqu'il s'agit d'une voie à créer, l'enquête publique peut être confondue avec 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux. Le commissaire 
enquêteur doit alors émettre des avis distincts pour chacun des deux objets de 
l'enquête (art. L. 151-2 et R. 151-3) 
 

Le dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents énumérés à 
l'article R. 11-3 du code de l'expropriation : 
 

- un plan général de la voie, indiquant les limites entre lesquelles le caractère 
de route express doit lui être conféré ; 
 

- l'indication des dispositions prévues pour l'aménagement des points d'accès à 
la route express et pour le rétablissement des communications ; 
 

- la liste des catégories de véhicules ou d'usagers auxquels tout ou partie de la 
voie express sera en permanence interdit. 
 

(1) Suivant qu'il s'agit de voies départementales ou communales, l'initiative relève du département ou de la commune. 
C'est donc moins un avis qui est attendu de la collectivité maître d'ouvrage qu'une délibération exprimant clairement sa 
volonté. 
Le plus souvent d'autres collectivités se trouvent concernées par sa décision, soit en raison des conséquences que la route 
express ne peut manquer d'avoir sur l'environnement, soit qu'il convienne de réaliser un maillage rationnel du réseau 
rapide et, a cet effet, d'éviter des initiatives concurrentielles. 
Il faut noter que les avis défavorables n'emportent pas eux-mêmes le rejet du projet. Il est bien évident cependant que la 
décision a prendre serait compromise par la présence dans le dossier d'oppositions caractérisées. 
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Une enquête parcellaire est effectuée dans les conditions définies aux articles 
R. 11-19 et suivants du code de l'expropriation. Toutefois, le dossier soumis à 
enquête comprend, outre les documents énumérés à l'article R. 11-19 dudit code, 
une notice accompagnée des plans nécessaires précisant les dispositions 
prévues pour assurer : 
 

- le désenclavement des parcelles que la réalisation de la voie doit priver 
d'accès, lorsqu'il s'agit de la construction d'une route express ; 
 

- le rétablissement de la desserte des parcelles privées du droit d'accès à la 
voie, lorsqu'il s'agit de conférer le caractère de route express à une voie ou 
section de voie existante. 
 

Dans ce dernier cas, un plan est approuvé dans les formes prévues pour les 
plans d'alignement des voies de la catégorie domaniale à laquelle appartient la 
route express (art. R. 151-4 du code de la voirie routière). 
 

A dater de la publication du décret conférant à une voie ou section de voie, le 
caractère de voies express, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les 
riverains. 
 

L'aménagement des points d'accès nouveaux et la suppression des points 
d'accès existants peuvent être autorisés par arrêté ministériel pris après enquête 
publique et avis des collectivités locales intéressées, sans préjudice de 
l'application des règles d'urbanisme prévues notamment aux articles L. 121-I et 
suivants du code de l'urbanisme. 
 

Si la création ou la suppression des points d'accès sur une route express 
existante n'est pas compatible avec les prescriptions d'un plan d'occupation des 
sols rendu public ou approuvé, l'enquête doit porter, à la fois, sur l'utilité de 
l'aménagement projeté et sur la modification du plan. La décision concernant les 
accès ne peut être prise qu'après l'approbation de la modification du plan 
d'occupation des sols (art. R. 151-5 du code de la voirie routière). 
 

Le retrait du caractère de route express est décidé par décret pris dans les 
mêmes conditions que celui conférant ce caractère (art. R. 151-6 du code de la 
voirie routière). Toutefois, le dossier soumis à enquête publique ne comprend que 
les documents suivants : 
 

- une notice explicative ; 
 

- un plan de situation ; 
 

- un plan général de la route indiquant les limites entre lesquelles le caractère 
de route express sera supprimé. 
 
 
Déviations d'agglomérations 
 

Dans le cas de déviation d'une route à grande circulation; au sens du code de 



la route, s'il y a lieu à expropriation, l'enquête publique est effectuée dans les 
mêmes formes que pour la création des voies express (art. R. 152-2 du code de 
la voirie routière) (1). Le dossier soumis à enquête comprend les mêmes 
documents, exception faite de la liste des catégories de véhicules et d'usagers qui 
sont en permanence interdits sur la voie express. 
 

L'enquête parcellaire est effectuée dans les mêmes conditions que pour la 
création de voies express (art. R. 152-2 du code de la voirie routière). 
 
 
B. - INDEMNISATION 
 

Aucune indemnisation n'est prévue. 
 
 
C - PUBLICITE 

 
Publication au Journal officiel du décret pris en Conseil d'Etat conférant le 

caractère de route express à une voie existante ou à créer. 
 

Publication au Journal officiel du décret approuvant les déviations de routes 
nationales ou locales. 
 

Publication au Journal officiel de l'arrêté ministériel autorisant l'aménagement 
des points d'accès nouveaux et la suppression des points d'accès existants des 
routes express ou des déviations d'agglomérations. 
 

Eventuellement celle inhérente à la procédure d'expropriation. 
 
 

(1) Les déviations de routes nationales ou locales ne nécessitant pas l'intervention d'un décret en Conseil d'Etat, le 
préfet reste compétent pour déclarer l'utilité publique du projet de déviation (tribunal administratif de Nantes, 7 mai 1975, “ 
Les amis des sites de la région de Mesquer” rec., p. 718 Conseil d'Etat, consorts Tacher et autres, req. n

0
4523 et 4524). 

 
 
 
 
 
 
 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Possibilité dans le décret (en Conseil d'Etat) de classement d'interdire, sur tout 
ou partie d'une route express, l'accès de certaines catégories d'usagers ou de 
véhicules (art. R. 151-2 du code de la voirie routière). Le préfet peut interdire les 
leçons de conduite automobile, les essais de véhicule ou de châssis, les courses, 
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épreuves ou compétitions sportives (art. 7 du décret n° 70-759 du 18 août 1970 
non codifié dans le code de la voirie routière). 
 

Possibilité pour l'administration de faire supprimer aux frais des propriétaires 
riverains, les accès créés par ces derniers, sur les voies ou sections de voie, 
après la publication du décret leur conférant le caractère de voies express ou 
encore après leur incorporation dans une déviation. 
 

Possibilité pour l'administration de faire supprimer toutes publicités lumineuses 
ou non, visibles des routes express et situées : 
 

- soit hors agglomération et implantées dans une zone de 200 mètres de 
largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée de ces routes 
express ou encore, celles qui au-delà de cette zone n'auraient pas fait l'objet 
d'une autorisation préfectorale ou seraient contraires aux prescriptions de l'arrêté 
interministériel qui les réglemente ; 
 

- soit à l'intérieur des agglomérations et non conformes aux prescriptions de 
l'arrêté conjoint du ministère de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement 
qui les réglemente. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à leurs frais à la 
suppression des accès qu'ils ont établis, sur les voies ou sections de voie, après 
la publication du décret leur conférant le caractère de route express. Il en est de 
même, peur les accès établis sur une voie ou section de voie, après leur 
incorporation dans une déviation. 
 

Obligation pour les propriétaires riverains de demander une autorisation 
préfectorale pour l'installation de toute publicité lumineuse ou non, visible des 
routes express et située là où elle reste possible, c'est-à-dire au delà de la zone 
de 200 mètres de largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée 
des voies express. 
 

Obligation pour les propriétaires de procéder, sur injonction de l'administration, 
à la suppression des panneaux publicitaires lumineux ou non, visibles des voies 
express et implantés irrégulièrement. 

 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives 
 

Interdiction pour les riverains de créer ou de modifier les accès des voies ou 
sections de voie, à dater soit de la publication du décret leur conférant le 
caractère de routes express, soit à dater de leur incorporation dans une déviation. 
Les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après rétablissement de la desserte des parcelles intéressées (art. L. 151-3 et 
L. 152-2 du code de la voirie routière). 
 

EL11 – 5/6 



Interdiction pour les riverains d'implanter hors agglomération toute publicité 
lumineuse ou non, visible des voies express et située dans une zone de 200 
mètres de largeur calculée à partir du bord extérieur de chaque chaussée des 
dîtes voies express, et au-delà de cette zone, sans avoir obtenu préalablement 
une autorisation préfectorale (art. L. 151-3 et 9 du décret n° 76-148 du Il février 
1976) (I). 
 

Interdiction pour les riverains d'implanter en agglomération, toute publicité 
lumineuse ou non, visible des voies express et non conforme à la réglementation 
édictée par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de 
l'équipement et du logement pris à cet effet (art. L. 151-3 du code de la voirie 
routière). 
 

Ces interdictions ne visent pas les panneaux destinés à l'information touristique 
des usagers, ni ceux qui signalent la présence d'établissements autorisés sur les 
emprises du domaine public (décret n° 76-148 du Il février 1976). 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 

Néant 
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SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
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Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet

Le maire

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Les cimetières nouveaux transférés hors des communes.

Il faut entendre par « nouveaux cimetières transférés hors des communes » :

- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.

En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés 
en application du décret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.

1.5.2 - Les assiettes

Rayon de 100 mètres à partir de la limite des cimetières.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur d'un cimetière concerné par la servitude INT1 est l'emprise au sol de sa délimitation.
Il est conseillé de sélectionner dans l'information cimetière de la composante topographique du RGE (BD Topo), les  
emprises concernées par la servitude. Il s'agit d'objets de type surfacique.
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